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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 2009-1436 du 245 novembre 2009 pénitentiaire 

 

­ Article 25 

Les personnes détenues communiquent librement avec leurs avocats. 
 
 

B. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

 
CHAPITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS ET DEVOIRS DES PERSONNES DETENUES  
SECTION 1 : DISPOSITIONS GENERALES  
 

­ Article 22 

L'administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice 
de ceux-ci ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, 
du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de 
l'intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité 
de la personne détenue. 
 

­ Article 23 

Lors de son admission dans un établissement pénitentiaire, la personne détenue est informée oralement, dans une 
langue compréhensible par elle, et par la remise d'un livret d'accueil, des dispositions relatives à son régime de 
détention, à ses droits et obligations et aux recours et requêtes qu'elle peut former. Les règles applicables à 
l'établissement sont également portées à sa connaissance et lui sont rendues accessibles pendant la durée de sa 
détention. 
 

­ Article 24 

Toute personne détenue doit pouvoir connaître ses droits et bénéficier, pour ce faire, d'un dispositif de 
consultations juridiques gratuites mis en place dans chaque établissement. 
 

­ Article 26 

Les personnes détenues ont droit à la liberté d'opinion, de conscience et de religion. Elles peuvent exercer le culte 
de leur choix, selon les conditions adaptées à l'organisation des lieux, sans autres limites que celles imposées par 
la sécurité et le bon ordre de l'établissement. 
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SECTION 4 : DE LA VIE PRIVEE ET FAMILIALE ET DES RELATIONS AVEC L'EXTERIEUR 
 

­ Article 35 

Le droit des personnes détenues au maintien des relations avec les membres de leur famille s'exerce soit par les 
visites que ceux-ci leur rendent, soit, pour les condamnés et si leur situation pénale l'autorise, par les permissions 
de sortir des établissements pénitentiaires. Les prévenus peuvent être visités par les membres de leur famille ou 
d'autres personnes, au moins trois fois par semaine, et les condamnés au moins une fois par semaine. 
L'autorité administrative ne peut refuser de délivrer un permis de visite aux membres de la famille d'un condamné, 
suspendre ou retirer ce permis que pour des motifs liés au maintien du bon ordre et de la sécurité ou à la prévention 
des infractions. 
L'autorité administrative peut également, pour les mêmes motifs ou s'il apparaît que les visites font obstacle à la 
réinsertion du condamné, refuser de délivrer un permis de visite à d'autres personnes que les membres de la 
famille, suspendre ce permis ou le retirer. 
Les permis de visite des prévenus sont délivrés par l'autorité judiciaire. 
Les décisions de refus de délivrer un permis de visite sont motivées. 
 

­ Article 39 

Les personnes détenues ont le droit de téléphoner aux membres de leur famille. Elles peuvent être autorisées à 
téléphoner à d'autres personnes pour préparer leur réinsertion. Dans tous les cas, les prévenus doivent obtenir 
l'autorisation de l'autorité judiciaire. 
L'accès au téléphone peut être refusé, suspendu ou retiré, pour des motifs liés au maintien du bon ordre et de la 
sécurité ou à la prévention des infractions et, en ce qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information. 
Le contrôle des communications téléphoniques est effectué conformément à l'article 727-1 du code de procédure 
pénale. 
Nota : Dans sa décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016 (NOR : CSCX1613964S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré les mots : " et, en ce qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information " figurant au deuxième 
alinéa de l'article 39 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 contraires à la Constitution. La déclaration 
d'inconstitutionnalité prend effet dans les conditions fixées au paragraphe 21 de cette décision. 
 

­ Article 40 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 55 
Les personnes condamnées et, sous réserve de l'article 145-4-2 du code de procédure pénale, les personnes 
prévenues peuvent correspondre par écrit avec toute personne de leur choix. 
Le courrier adressé ou reçu par les personnes détenues peut être contrôlé et retenu par l'administration pénitentiaire 
lorsque cette correspondance paraît compromettre gravement leur réinsertion ou le maintien du bon ordre et la 
sécurité. En outre, le courrier adressé ou reçu par les prévenus est communiqué à l'autorité judiciaire selon les 
modalités qu'elle détermine. 
Ne peuvent être ni contrôlées ni retenues les correspondances échangées entre les personnes détenues et leur 
défenseur, les autorités administratives et judiciaires françaises et internationales, dont la liste est fixée par décret, 
et les aumôniers agréés auprès de l'établissement. 
Lorsque l'administration pénitentiaire décide de retenir le courrier d'une personne détenue, elle lui notifie sa 
décision. 
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2. Code de procédure pénale 

 
Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  
Sous-section 3 : De la détention provisoire  
 

­ Article 145-4-2 

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 
Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 55 
Lorsque la personne mise en examen est placée en détention provisoire, le juge d'instruction peut décider de 
prescrire à son encontre l'interdiction de correspondre par écrit avec une ou plusieurs personnes qu'il désigne, au 
regard des nécessités de l'instruction, du maintien du bon ordre et de la sécurité ou de la prévention des infractions. 
Il peut pour les mêmes motifs décider de retenir un courrier écrit par la personne détenue ou qui lui est adressé. 
Les décisions mentionnées au premier alinéa sont motivées et notifiées par tout moyen et sans délai à la personne 
détenue. Celle-ci peut les déférer au président de la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai d'un mois 
par une décision écrite et motivée non susceptible de recours. 
Après la clôture de l'instruction, les attributions du juge d'instruction sont exercées par le procureur de la 
République selon les formes et conditions prévues au présent article. Il en est de même dans tous les autres cas où 
une personne est placée en détention provisoire. 
Lorsque la procédure est en instance d'appel, les attributions du procureur de la République sont confiées au 
procureur général. 
Les autres décisions ou avis conformes émanant de l'autorité judiciaire prévus par les dispositions réglementaires 
du présent code ou par la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire et relatifs aux modalités d'exécution 
d'une détention provisoire ou à l'exercice de ses droits par une personne placée en détention provisoire peuvent, 
conformément aux dispositions du présent article, faire l'objet d'un recours du détenu ou du ministère public 
devant le président de la chambre de l'instruction. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution 
Titre II : De la détention 
Chapitre III : Des dispositions communes aux différents établissements pénitentiaires 
 

­ Article 727-1 

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 89 
I.-Aux fins de prévenir les évasions et d'assurer la sécurité et le bon ordre au sein des établissements pénitentiaires 
ou des établissements de santé destinés à recevoir des personnes détenues, le ministre de la justice peut autoriser 
les agents individuellement désignés et habilités de l'administration pénitentiaire à : 
1° Intercepter, enregistrer, transcrire ou interrompre les correspondances de personnes détenues émises par la voie 
des communications électroniques et autorisées en détention, à l'exception de celles avec leur avocat, et conserver 
les données de connexion y afférentes ; 
2° Accéder aux données stockées dans un équipement terminal ou un système informatique qu'utilise une personne 
détenue et dont l'utilisation est autorisée en détention, les enregistrer, les conserver et les transmettre. 
Les personnes détenues ainsi que leurs correspondants sont informés au préalable des dispositions du présent 
article. 
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L'autorisation est délivrée pour une durée maximale d'un an, renouvelable. 
II.-Le procureur de la République est immédiatement avisé de la découverte, dans un établissement mentionné au 
I, de tout équipement terminal, système informatique ou support de données informatiques dont la détention est 
illicite. 
Sous réserve d'une éventuelle saisie de ces matériels par l'autorité judiciaire ouvrant à la personne détenue les 
voies de recours prévues à l'article 41-5, le procureur de la République peut autoriser, par tout moyen, 
l'administration pénitentiaire à les conserver, s'il estime que ceux-ci ne sont pas utiles à la manifestation de la 
vérité. 
Dans ce cas et pour les finalités mentionnées au I du présent article, le ministre de la justice peut autoriser les 
agents individuellement désignés et habilités de l'administration pénitentiaire à mettre en œuvre les techniques 
mentionnées au 2° du I du présent article. L'autorisation est délivrée pour une durée maximale d'un an, 
renouvelable. 
La personne concernée, lorsqu'elle est identifiée, est alors informée de la décision de l'administration pénitentiaire 
de mettre en œuvre ces techniques. Elle est également informée que les matériels seront détruits à l'issue du délai 
prévu à l'avant-dernier alinéa du présent II, sauf si l'exploitation de ces données conduit à l'ouverture d'une 
procédure judiciaire au dossier de laquelle ils sont alors versés. 
III.-Chaque mise en œuvre d'une technique prévue aux I ou II donne lieu à l'établissement d'un relevé qui 
mentionne les dates de début et de fin de cette mise en œuvre ainsi que la nature des renseignements collectés. Ce 
relevé est tenu à la disposition du procureur de la République, qui peut y accéder de manière permanente, complète 
et directe, quel que soit son degré d'achèvement. 
La décision de mettre en œuvre les techniques prévues aux mêmes I et II est consignée dans un registre tenu par 
la direction de l'administration pénitentiaire. Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant le juge 
administratif dans les conditions prévues par le code de justice administrative. 
Les données ou les enregistrements qui ne font l'objet d'aucune transmission à l'autorité judiciaire en application 
du présent code sont détruits à l'issue d'une durée de quatre-vingt-dix jours à compter de leur recueil. 
Les transcriptions ou les extractions sont détruites dès que leur conservation n'est plus indispensable à la poursuite 
des finalités mentionnées au I. 
Lorsque les données ou enregistrements servent de support à une procédure disciplinaire, le délai mentionné au 
troisième alinéa du présent III est suspendu jusqu'à l'extinction des voies de recours. 
Il est dressé un procès-verbal rendant compte des opérations de destruction. 
Les données, enregistrements, transcriptions, extractions et procès-verbaux mentionnés au présent III sont mis à 
la disposition du procureur de la République, qui peut y accéder à tout instant. 
IV.-Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Partie réglementaire - Décrets simples  
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre II : De la détention 
 

­ Article D. 50 

Version en vigueur depuis le 09 décembre 1998 
 Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 144 () JORF 9 décembre 1998 
Sont désignées dans le présent titre par le mot détenus, les personnes faisant l'objet d'une mesure privative de 
liberté à l'intérieur d'un établissement pénitentiaire. 
Sont désignés par le mot condamnés, uniquement les condamnés ayant fait l'objet d'une décision ayant acquis le 
caractère définitif. Toutefois, par application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 708, le délai d'appel 
accordé au procureur général par l'article 505 n'est pas pris en considération à cet égard. 
Sont indistinctement désignés par le mot prévenus, tous les détenus qui sont sous le coup de poursuites pénales et 
n'ont pas fait l'objet d'une condamnation définitive au sens précisé ci-dessus, c'est-à-dire aussi bien les personnes 
mises en examen, les prévenus, et les accusés, que les condamnés ayant formé opposition, appel ou pourvoi. 
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Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
Livre V : Des procédures d'exécution.  
Titre II : De la détention  
Chapitre III : Des dispositions communes aux différents établissements pénitentiaires  
Section 2 : Des relations des personnes détenues avec leur défenseur 
 

­ Article R. 57-6-5 

Version en vigueur depuis le 29 décembre 2010 
Création Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 
Le permis de communiquer est délivré aux avocats, pour les condamnés, par le juge de l'application des peines ou 
son greffier pour l'application des articles 712-6, 712-7 et 712-8 et, pour les prévenus, par le magistrat saisi du 
dossier de la procédure. 
Dans les autres cas, il est délivré par le chef de l'établissement pénitentiaire. 
 

­ Article R. 57-6-6 

Version en vigueur depuis le 29 décembre 2010 
Création Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 
La communication se fait verbalement ou par écrit. Aucune sanction ni mesure ne peut supprimer ou restreindre 
la libre communication de la personne détenue avec son conseil. 
 

­ Article R.57-6-7 

Création Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 
Le contrôle ou la retenue des correspondances entre les personnes détenues et leur conseil ne peut intervenir s'il 
peut être constaté sans équivoque que celles-ci sont réellement destinées au conseil ou proviennent de lui. 
 
Chapitre IV : De l'administration des établissements pénitentiaires 
Section 1 : Des règlements intérieurs 
 

­ Article R. 57-6-18 

Version en vigueur depuis le 04 mai 2013 
Modifié par Décret n°2013-368 du 30 avril 2013 - art. 1 
Le règlement intérieur type pour le fonctionnement de chacune des catégories d'établissements pénitentiaires, 
comprenant des dispositions communes et des dispositions spécifiques à chaque catégorie, est annexé au présent 
titre. 
Le chef d'établissement adapte le règlement intérieur type applicable à la catégorie dont relève l'établissement 
qu'il dirige en prenant en compte les modalités spécifiques de fonctionnement de ce dernier. Il recueille l'avis des 
personnels. 
 
Annexe à l'article R57-6-18 
Modifié par Décret n°2017-750 du 3 mai 2017 - art. 2 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR TYPE DES ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES 
(…) 
Article 39 
Les relations avec le défenseur 
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La personne prévenue s'entretient avec son avocat dans un parloir spécial garantissant la confidentialité de 
l'échange. Elle correspond avec lui, de manière confidentielle, par téléphone et par courrier. 
 
Chapitre V : De la discipline et de la sécurité des établissements pénitentiaires  
Section 1 : De la discipline  
Sous-section 3 : Des sanctions  
Paragraphe 3 : De la mise en cellule disciplinaire 
 

­ Article R. 57-7-45 

Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
Modifié par Décret n°2021-682 du 27 mai 2021 - art. 2 
Les personnes placées en cellule disciplinaire bénéficient d'au moins une heure quotidienne de promenade 
individuelle dans une cour dédiée à cet effet. 
La sanction de cellule disciplinaire n'emporte aucune restriction pour les personnes détenues à leur droit de 
correspondance écrite. 
Elles conservent la faculté d'effectuer des appels téléphoniques au cours de l'exécution de leur sanction. Toutefois, 
cette faculté est limitée à un appel téléphonique par période de sept jours ou à un appel si la sanction prononcée 
est inférieure à sept jours. 
Elles peuvent rencontrer leur avocat, leur représentant consulaire, le Défenseur des droits et ses délégués, le 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté et ses contrôleurs, les membres de l'équipe médicale, les 
personnels pénitentiaires et l'aumônier du culte de leur choix. 
Les personnes majeures conservent la faculté de rencontrer les titulaires de permis de visite ou le visiteur de prison 
en charge de leur suivi, une fois par semaine. 
Conformément à l’article 8 du décret n° 2021-682 du 27 mai 2021, ces dispositions entrent en vigueur à la date 
fixée par l'article 9 de l'ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019, soit le 30 septembre 2021. 
 
Chapitre IX : Des relations des personnes détenues avec l'extérieur  
Section 1 : Des visites  
Sous-section 2 : Du permis de visite  
 

­ Article R. 57-8-8 

Version en vigueur depuis le 29 décembre 2010 
Création Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 
Les permis de visite sont délivrés, refusés, suspendus ou retirés pour les personnes détenues prévenues par le 
magistrat saisi du dossier de la procédure dans les conditions prévues par l'article 145-4. Ce magistrat peut 
prescrire que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation. 
Sauf disposition contraire, ces permis sont valables jusqu'au moment où la condamnation éventuelle acquiert un 
caractère définitif, sans qu'ait d'incidence sur cette validité un changement de l'autorité judiciaire saisie du dossier 
de la procédure. 
 

­ Article R. 57-8-10 

Modifié par Décret n°2016-1505 du 8 novembre 2016 - art. 3 
Pour les personnes condamnées, incarcérées en établissement pénitentiaire ou hospitalisées dans un établissement 
de santé habilité à recevoir des personnes détenues, les permis de visite sont délivrés, refusés, suspendus ou retirés 
par le chef de l'établissement pénitentiaire. 
Toutefois, lorsque les personnes condamnées sont hospitalisées dans les établissements de santé mentionnés à 
l'article R. 6111-27 du code de la santé publique et dans les conditions prévues par le a du 2° de l'article R. 6111-
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39 du même code, dans les unités pour malades difficiles ou dans les hôpitaux militaires, les permis de visite sont 
délivrés, refusés, suspendus ou retirés par le préfet et à Paris par le préfet de police. 
 
Section 2 : De la correspondance 
Sous-section 2 : De l'accès au téléphone 
 

­ Article R. 57-8-21 

Version en vigueur depuis le 06 août 2017 
Modifié par Décret n°2017-1230 du 3 août 2017 - art. 2 
Le magistrat en charge de la procédure peut autoriser les personnes prévenues, détenues en établissement 
pénitentiaire ou hospitalisées, à téléphoner aux membres de leur famille ou à d'autres personnes pour préparer leur 
réinsertion. 
La décision comporte l'identité et les numéros d'appel des destinataires. 
Sauf disposition contraire, cette autorisation est valable tant que la personne prévenue n'a pas fait l'objet d'une 
condamnation définitive, sans qu'ait d'incidence sur cette validité le changement de l'autorité judiciaire saisie du 
dossier de la procédure. 
Si le magistrat le demande, les numéros d'appel et l'identité des destinataires des appels passés par la personne 
prévenue lui sont communiqués par le chef d'établissement. 
Le magistrat peut refuser, suspendre ou retirer à une personne prévenue l'autorisation de téléphoner à un membre 
de sa famille par décision motivée conformément aux dispositions de l'article 145-4. 
 

­ Article R. 57-8-23 

Création Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 
Pour les personnes condamnées, la décision d'autoriser, de refuser, de suspendre ou de retirer l'accès au téléphone 
est prise par le chef d'établissement. Lorsque les personnes condamnées sont hospitalisées, la décision d'autoriser, 
de refuser, de suspendre ou de retirer l'accès au téléphone est prise par le chef d'établissement sous réserve des 
prescriptions médicales. 
Les décisions de refus, de suspension ou de retrait ne peuvent être motivées que par le maintien du bon ordre et 
de la sécurité ou par la prévention des infractions. 
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C. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 
 

­ CE, 23 juillet 2014, n° 379875 

5. Aux termes du 1 de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales : " Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance ". Aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 : " L'administration pénitentiaire 
garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne peut faire l'objet 
d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de la sécurité et du 
bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des victimes. ". Aux 
termes de l'article 25 de la même loi : " Les personnes détenues communiquent librement avec leurs avocats ". 
Aux termes de l'article R. 57-6-6 du code de procédure pénale : " La communication se fait verbalement ou par 
écrit. Aucune sanction ni mesure ne peut supprimer ou restreindre la libre communication de la personne détenue 
avec son conseil. ". Enfin, les dispositions de l'article 727-1 du code de procédure pénale prévoient que, par 
dérogation au droit commun, les conversations téléphoniques des détenus avec leurs avocats ne peuvent être 
écoutées, enregistrées ou interrompues par l'administration pénitentiaire. Il résulte de l'ensemble de ces 
stipulations et dispositions que les personnes détenues ont le droit de s'entretenir par téléphone avec leurs avocats, 
de façon confidentielle tant vis-à-vis de l'administration pénitentiaire que des autres personnes détenues. Par suite, 
en jugeant que la confidentialité des conversations téléphoniques entre les détenus et leurs avocats devait être 
assurée vis-à-vis des autres personnes détenues, le juge des référés du tribunal administratif n'a pas commis 
d'erreur de droit. 
6. Il ressort des termes mêmes du dispositif de l'ordonnance attaquée que le juge des référés a enjoint au directeur 
du centre pénitentiaire de Rennes-Vezin, de mettre en oeuvre toute mesure permettant aux personnes détenues, 
dès qu'elles entendent avoir une communication téléphonique avec leur avocat, de mener celle-ci 
confidentiellement à l'égard tant de leurs codétenus que des membres de l'administration pénitentiaire et toute 
mesure permettant, dans les cas justifiés, aux personnes détenues de mener des conversations avec leurs familles 
en préservant la confidentialité de celles-ci à l'égard de leurs codétenus. S'il est indiqué dans les motifs de 
l'ordonnance que la mise en place de cabines téléphoniques constitue un exemple de mesure envisageable, le juge 
des référés a laissé à l'administration le soin de mettre en oeuvre les mesures adéquates de son choix, compte tenu 
de ses contraintes. Il ne saurait donc être utilement soutenu qu'il a dénaturé les faits de l'espèce en ordonnant le 
remplacement des " points phones " par des cabines téléphonique, sans tenir compte des difficultés économiques 
ou du risque sécuritaire. 
7. Il résulte de ce qui précède que la garde des sceaux, ministre de la justice, n'est pas fondée à demander 
l'annulation de l'ordonnance qu'elle attaque. 
 

­ CE, 24 octobre 2014, n° 368580 

En ce qui concerne la communication des détenus avec leur avocat : 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 25 de la loi du 24 novembre 2009 pénitentiaire : " Les personnes détenues 
communiquent librement avec leurs avocats. " ; qu'aux termes de l'article R. 57-6-6 du code de procédure pénale, 
relatif aux relations des personnes détenues avec leur défenseur : " La communication se fait verbalement ou par 
écrit. Aucune sanction ni mesure ne peut supprimer ou restreindre la libre communication de la personne détenue 
avec son conseil. " ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article R. 57-7-45 du même code disposent que : " 
La sanction de cellule disciplinaire n'emporte aucune restriction pour les personnes détenues à leur droit de 
correspondance écrite. / Elles conservent la faculté d'effectuer des appels téléphoniques au cours de l'exécution 
de leur sanction. Toutefois, cette faculté est limitée à un appel téléphonique par période de sept jours ou à un appel 
si la sanction prononcée est inférieure à sept jours. / Elles peuvent rencontrer leur avocat (...). " ; 
3. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que les détenus disposent du droit de communiquer librement avec 
leurs avocats, qui implique notamment qu'ils puissent, selon une fréquence qui, eu égard au rôle dévolu à l'avocat 
auprès des intéressés, ne peut être limitée a priori, leur passer des appels téléphoniques, dans des conditions 
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garantissant la confidentialité de leurs échanges ; que, par suite, les restrictions en matière d'appels téléphoniques 
prévues, pour les personnes placées en cellule disciplinaire, par les dispositions du deuxième alinéa de l'article R. 
57-7-45 du code de procédure pénale ne s'appliquent pas aux échanges avec leurs avocats ; que, toutefois, le droit 
des intéressés de communiquer librement avec leur avocat n'impose pas qu'ils puissent passer des appels 
téléphoniques à tout moment et aussi souvent qu'ils le souhaitent ; que ce droit doit, en effet, être concilié avec les 
contraintes inhérentes au fonctionnement du service public pénitentiaire et au placement en cellule disciplinaire ; 
qu'il appartient à l'administration pénitentiaire, compte tenu de ces contraintes et de la situation de ces détenus, en 
particulier lorsque est en cours une procédure devant le juge de l'application des peines, d'apprécier selon quelles 
modalités et dans quels délais, qui doivent demeurer raisonnables, les intéressés peuvent exercer ce droit ; qu'elle 
peut refuser de donner suite aux demandes de communication téléphonique qui présentent un caractère répétitif 
ou systématique ; qu'il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de ce que le refus d'abroger les dispositions du 
troisième alinéas de l'article R. 57-7-45 du code de procédure pénale méconnaît celles de l'article 25 de la loi du 
24 novembre 2009 doit être écarté ; 
 

­ CE, 25 mars 2015, n° 374401 

Sur l'article R. 57-6-5 du code de procédure pénale : 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 22 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 : " L'administration 
pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne 
peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de 
la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des 
victimes. (...) " ; qu'aux termes de l'article 25 de la même loi : " Les personnes détenues communiquent librement 
avec leurs avocats " ; qu'aux termes de l'article R. 57-6-5 du code de procédure pénale : " Le permis de 
communiquer est délivré aux avocats, pour les condamnés, par le juge de l'application des peines ou son greffier 
pour l'application des articles 712-6, 712-7 et 712-8 et, pour les prévenus, par le magistrat saisi du dossier de la 
procédure. / Dans les autres cas, il est délivré par le chef de l'établissement pénitentiaire " ; qu'aux termes de 
l'article R. 57-6-6 du même code, relatif aux relations des personnes détenues avec leur défenseur : " La 
communication se fait verbalement ou par écrit. Aucune sanction ni mesure ne peut supprimer ou restreindre la 
libre communication de la personne détenue avec son conseil " ; 
3. Considérant, en premier lieu, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que les détenus disposent du droit de 
communiquer librement avec leurs avocats ; que ce droit implique notamment qu'ils puissent, selon une fréquence 
qui, eu égard au rôle dévolu à l'avocat auprès des intéressés, ne peut être limitée à priori, recevoir leurs visites, 
dans des conditions garantissant la confidentialité de leurs échanges ; que, toutefois, ce droit s'exerce dans les 
limites inhérentes à la détention ; qu'ainsi, si les dispositions de l'article R. 57-6-5 du code de procédure pénale 
prévoient que les avocats doivent obtenir un permis de communiquer pour pouvoir rencontrer leurs clients lorsque 
ceux-ci sont détenus, afin de préserver le bon ordre et la sécurité des établissements pénitentiaires, elles n'ont ni 
pour objet ni pour effet de subordonner l'obtention de ce permis à l'exercice par l'autorité chargée de délivrer le 
permis, d'un contrôle portant sur l'opportunité ou la nécessité de telles rencontres ; que ces dispositions n'imposent 
pas au détenu ou à l'avocat de mentionner les motifs justifiant la nécessité qu'ils puissent communiquer, mais leur 
imposent seulement d'identifier la procédure juridictionnelle au titre de laquelle l'avocat est sollicité ; que, dans 
ces conditions, ces dispositions n'ont ni pour objet ni pour effet de porter atteinte à la confidentialité de la relation 
entre les avocats et les détenus ; que, d'autre part, l'article R. 57-6-6 du code de procédure pénale prévoit que les 
détenus placés en cellule disciplinaire ne sont pas privés du droit de recevoir les visites de leurs avocats ; que le 
requérant n'est, par suite, pas fondé à soutenir que les dispositions relatives au permis de communiquer seraient 
de nature à priver les détenus placés en cellule disciplinaire de contacts avec leurs avocats ; qu'il résulte de ce qui 
précède que le moyen tiré de ce que les dispositions litigieuses de l'article R. 57-6-5 du code de procédure pénale 
méconnaîtraient le principe de libre communication des personnes détenues avec leurs avocats, garanti par l'article 
25 de la loi du 24 novembre 2009, doit être écarté ; 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. crim., 12 décembre 2017, n° 17-85757 

Vu les articles 6, § 3, de la Convention européenne des droits de l'homme, 115 et R. 57-6-5 du code de procédure 
pénale ; 
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Attendu qu'en vertu du principe de la libre communication entre la personne mise en examen et son avocat, 
résultant de l'article 6 paragraphe 3, c, de la Convention européenne des droits de l'homme, la délivrance d'un 
permis de communiquer entre une personne détenue et son avocat est indispensable à l'exercice des droits de la 
défense ; qu'il en découle que le défaut de délivrance de cette autorisation à chacun des avocats désignés, avant 
un débat contradictoire tenu en vue de l'éventuelle prolongation de la détention provisoire, fait nécessairement 
grief à la personne mise en examen ; 
Attendu que, pour rejeter le moyen pris de l'irrégularité du débat contradictoire préalable à la décision de 
prolongation de la détention, tiré de l'absence de délivrance, avant ce débat, d'un permis de communiquer au 
troisième avocat désigné par la personne mise en examen, l'arrêt énonce que, si la délivrance d'un permis de 
communiquer est indispensable à l'exercice des droits de la défense, il n'est toutefois pas caractérisé d'atteinte aux 
droits de la défense, dès lors que les dispositions de l'article 115 et de l'article 145 du code de procédure pénale, 
auquel renvoie l'article 145-1 du même code, ont été respectées ; que les juges ajoutent que, l'un des deux avocats 
en premier lieu désignés, dont la personne mise en examen a fait connaître qu'il devait recevoir les convocations, 
ayant bénéficié d'un permis de communiquer, il est sans effet sur la régularité du débat contradictoire qu'aucun 
permis de communiquer n'ait été adressé à la date du 10 juillet 2017 au troisième avocat désigné le 20 mars 2017, 
d'autant que ce conseil a indiqué au juge des libertés et de la détention qu'il ne serait pas en mesure d'assister son 
client, étant à cette date retenu en un autre lieu ; 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que, comme elle l'a elle-même rappelé, la délivrance d'un permis 
de communiquer est indispensable à l'exercice des droits de la défense, peu important que l'avocat concerné ne 
soit pas celui désigné par la personne mise en examen, conformément à l'article 115 du code de procédure pénale, 
pour recevoir les convocations et qu'il ait fait savoir qu'il ne pourrait se rendre au prochain débat contradictoire 
fixé en vue d'une éventuelle prolongation de la détention provisoire, la chambre de l'instruction, qui n'a pas relevé 
de circonstance insurmontable empêchant la délivrance de cette autorisation, a méconnu les stipulations 
conventionnelles et dispositions de droit interne susvisées et le principe précédemment rappelé ; 
 

­ Cass. crim., 9 mai 2019, n° 19-81346 

Vu les articles 6, § 3, c, de la Convention européenne des droits de l'homme, 115 et R. 57-6-5 du code de procédure 
pénale ; 
Attendu qu'en vertu du principe de la libre communication entre la personne mise en examen et son avocat, 
résultant du premier de ces textes, la délivrance d'un permis de communiquer entre une personne détenue et son 
avocat est indispensable à l'exercice des droits de la défense ; qu'il en découle que le défaut de délivrance de cette 
autorisation à un avocat désigné, avant un débat contradictoire différé organisé en vue d'un éventuel placement 
en détention provisoire, fait nécessairement grief à la personne mise en examen ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. V... a été mis en examen, le 11 janvier 
2019, par le juge d'instruction du tribunal de Bobigny ; que, le même jour, devant le juge des libertés et de la 
détention alors qu'il était assisté de Maître Chiche, avocat au barreau de Paris, il a sollicité un délai pour préparer 
sa défense ; que le juge des libertés et de la détention l'a placé sous le régime de l'incarcération provisoire et a fixé 
au mercredi 16 janvier 2019 à 15 heures la tenue du débat contradictoire différé ; 
Attendu que Me Chiche a demandé au juge d'instruction un permis de communiquer avec son client, par télécopie, 
le lundi 14 janvier à 11 heures 44, afin de pouvoir le visiter en détention et exercer les droits de la défense ; qu'en 
l'absence de réception de ce permis, il a présenté au juge d'instruction une nouvelle demande, le 15 janvier 2019 
à 12 heures 04, visant la précédente demande, expliquant qu'il ne pourrait se présenter à son cabinet et demandant 
que ce permis lui soit adressé par télécopie ou par courriel ; que ce permis lui a été délivré par le juge d'instruction, 
le 16 janvier 2019 à 13 heures 42 ; que Maître Chiche a écrit au juge des libertés et de la détention que la délivrance 
de ce permis aussi peu de temps avant la tenue du débat ne lui permettait pas de le préparer utilement et d'assurer 
à son client l'exercice des droits de la défense, faisant connaître sa volonté de ne pas assister au débat et demandant, 
en conséquence de cette violation des droits de la défense, la mise en liberté de M. V... ; que le débat contradictoire 
s'est tenu, sans que la personne poursuivie soit assistée d'un avocat ; qu'à l'issue du débat, le juge des libertés et 
de la détention a placé en détention provisoire M. V..., lequel a relevé appel de cette décision ; que, devant la 
chambre de l'instruction, l'avocat de M. V... a produit un mémoire réclamant la mise en liberté de son client, 
compte tenu de l'atteinte portée aux droits de sa défense par la délivrance tardive d'un permis de communiquer ; 
Attendu que, pour rejeter cette argumentation, la chambre de l'instruction relève que, si, deux fois en vingt-quatre 
heures, l'avocat a sollicité la délivrance d'un permis de communiquer avec son client, qui lui a été adressé moins 
d'une heure et demie avant la tenue du débat différé, à aucun moment cet avocat, face à l'absence de réponse du 
juge d'instruction, ne s'est déplacé à son cabinet, ne lui a adressé un courrier électronique ou a tenté de prendre 
contact avec le juge ou son greffier par téléphone, la seconde demande, adressée le 15 janvier, n'insistant pas sur 
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son caractère d'urgence, compte tenu des délais contraints, dont le juge d'instruction pouvait ne pas avoir 
connaissance ; que l'arrêt en déduit que l'avocat n'a pas accompli les diligences nécessaires qui lui auraient permis 
d'obtenir le permis de communiquer dans un délai compatible avec ses propres disponibilités et la tenue du débat 
contradictoire ; 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, sans caractériser de circonstance insurmontable ayant empêché la 
délivrance à l'avocat, en temps utile, d'un permis de communiquer avec la personne poursuivie, la chambre de 
l'instruction a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus rappelé ; 
 

­ Cass. crim., 8 juillet 2020, n° 20-81848 

Vu les articles 6, § 3 c de la Convention européenne des droits de l'homme, 115 et R. 57-6-5 du code de procédure 
pénale : 
9. En vertu du principe de la libre communication entre la personne mise en examen et son avocat résultant du 
premier de ces textes, la délivrance d'un permis de communiquer entre une personne détenue et son avocat est 
indispensable à l'exercice des droits de la défense. Il en découle que le défaut de délivrance de cette autorisation 
à l'avocat désigné avant un débat contradictoire différé tenu en vue d'un éventuel placement en détention 
provisoire fait nécessairement grief à la personne mise en examen. 
10. Pour écarter le moyen de nullité pris du défaut de délivrance d'un permis de communiquer avant le débat 
différé, l'arrêt attaqué énonce que la notion de circonstance insurmontable doit nécessairement être appréciée in 
concreto, que seul le cabinet du magistrat instructeur auprès duquel l'avocat est désigné, à l'exclusion du juge des 
libertés et de la détention, peut délivrer le permis de communiquer en cause et ce sur demande de l'avocat désigné 
et que dans le cadre du fonctionnement normal des cabinets d'instruction et des juges des libertés et de la détention, 
l'absence de retour du dossier au cabinet du magistrat instructeur saisi de la procédure dès le lendemain de sa 
communication ou le premier jour ouvrable suivant n'était nullement de nature à l'alerter sur la possibilité d'un 
débat différé dans un service distinct et indépendant. 
11. Les juges constatent que le conseil du mis en examen n'a pas signalé dans son courrier l'urgence de sa demande 
ni complété ses envois d'un appel téléphonique au greffier du cabinet concerné pour en signaler l'urgence afin 
d'obtenir son permis de communiquer en temps utile. 
12. Les juges en déduisent que cette carence manifeste dans la transmission des informations nécessaires pour 
permettre de traiter en temps utile dans le cadre du fonctionnement normal d'un cabinet d'instruction une demande 
de permis de communiquer en vue d'un débat contradictoire différé constitue une circonstance insurmontable au 
regard du délai en cause. 
13. Ils en concluent que l'avocat de M. I..., qui a fait choix de ne pas se présenter, ne serait-ce que pour permettre 
d'envisager un report du débat au lendemain, dernier jour du délai de quatre jours ouvrables prescrit par l'article 
145 du code de procédure pénale, tel que suggéré par sa télécopie, et en a averti le juge des libertés et de la 
détention moins de trente minutes avant l'heure fixée pour le débat différé, ne saurait tenir grief à celui-ci d'avoir 
pris le débat en l'absence de l'avocat après avoir écarté le motif évoqué pour fonder un renvoi. 
14 . En se déterminant ainsi, en l'absence de circonstance insurmontable ayant empêché la délivrance à l'avocat, 
en temps utile, d'un permis de communiquer avec la personne détenue, alors que les dispositions de l'article 145 
du code de procédure pénale permettaient au juge des libertés et de la détention de reporter le débat contradictoire 
au lendemain, ainsi que le sollicitait l'avocat, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et le 
principe ci-dessus rappelé. 
 

­ Cass. crim., 13 avril 2021, n° 21-80989 

11. Il résulte de l'article 6, § 3, b) et c) de la Convention européenne des droits de l'homme que le droit pour 
l'accusé de s'entretenir avec son avocat, essentiel à l'exercice des droits de la défense, doit être effectif et concret. 
11. Cet article ne précise néanmoins pas les conditions d'exercice de ce droit, laissant aux Etats le choix des 
moyens propres à permettre à leur système judiciaire de le garantir. 
12. Si la loi pénitentiaire n° 2009-1436 du 24 novembre 2019 consacre le droit des détenus à téléphoner aux 
membres de leur famille ou pour préparer leur réinsertion et rappelle par ailleurs le principe de la libre 
communication entre le détenu et son avocat, ni ce texte ni aucune autre disposition du code de procédure pénale 
n'organise en l'état la communication téléphonique pour les besoins de la défense entre le détenu et l'avocat. 
13. Il s'ensuit que la personne mise en examen dont l'avocat ne s'est pas présenté au débat contradictoire différé 
devant le juge des libertés et de la détention au motif qu'il n'avait pu contacter son client téléphoniquement, en 
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raison d'une carence de l'administration pénitentiaire, ne saurait invoquer une violation des droits de la défense 
dès lors que le juge d'instruction a délivré en temps utile un permis de communiquer à cet avocat, propre à assurer 
un exercice effectif de ces droits, sauf pour ce dernier à établir l'existence de circonstances insurmontables ayant 
fait obstacle à son déplacement au parloir de l'établissement pénitentiaire. 
14. En l'espèce, pour écarter le moyen de nullité, pris de ce que la personne mise en examen n'a pu téléphoner à 
son avocat qu'après le débat contradictoire différé, l'arrêt énonce que les avocats choisis par M. [Q] ont été avisés 
dès le 31 décembre 2020 de leur libre communication avec la personne mise en examen. 
15. Les juges ajoutent que, le 4 janvier 2021, le juge d'instruction a informé Me [D] que M. [Q] était, « bien 
entendu », autorisé à le joindre téléphoniquement et a invité cet avocat à se rapprocher de la maison d'arrêt. 
16. Ils relèvent que le choix opéré quant au mode de communication relevant de la seule responsabilité de la 
défense, il ne saurait être retenu une quelconque atteinte à l'exercice des droits de la défense, au seul motif allégué 
de l'absence d'un échange téléphonique dont rien ne permet de s'assurer qu'il résultait bien d'une intention 
commune. 
17. Ils en déduisent que le mis en examen et son conseil ont été mis en mesure de communiquer de manière 
effective avant le débat contradictoire. 
18. En prononçant ainsi, la chambre de l'instruction n'a méconnu aucune des dispositions invoquées au moyen. 
 
 

  



16 
 

 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur les garanties fondamentales accordées aux personnes détenues 

 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l'égalité des chances 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 
et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel « 
toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit 
; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
 

­ Décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009, Loi pénitentiaire 
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2. Considérant que l'article 91 modifie l'article 726 du code de procédure pénale relatif au régime disciplinaire des 
personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une peine privative de liberté ; 
3. Considérant, d'une part, que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
4. Considérant que le régime disciplinaire des personnes détenues ne relève pas en lui-même des matières que la 
Constitution range dans le domaine de la loi ; qu'il appartient cependant au législateur de garantir les droits et 
libertés dont ces personnes continuent de bénéficier dans les limites inhérentes aux contraintes de la détention ; 
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 91 institue les deux sanctions disciplinaires les plus graves, le 
placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule individuelle ordinaire ; qu'il fixe leur durée 
maximum ; qu'il prévoit une durée plus brève pour les mineurs de plus de seize ans qui peuvent, à titre 
exceptionnel, être placés dans une cellule disciplinaire ; qu'il consacre le droit des détenus faisant l'objet de l'une 
de ces sanctions d'accéder à un « parloir » hebdomadaire dans les conditions qui seront fixées par décret en Conseil 
d'État ; qu'il conditionne le maintien de ces sanctions à leur caractère compatible avec l'état de santé de la personne 
qui en fait l'objet ; qu'il garantit le droit de la personne détenue d'être assistée d'un avocat au cours de la procédure 
disciplinaire et le droit d'une personne placée en quartier disciplinaire ou en confinement de saisir le juge des 
référés en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; que ces dispositions ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
6. Considérant, en second lieu, que, pour le surplus, l'article 91 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de 
déterminer le régime disciplinaire des personnes détenues, de fixer le contenu des fautes et les différentes 
sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité des fautes commises, de préciser la composition de la 
commission de discipline ainsi que la procédure applicable ; qu'il appartiendra aux auteurs du décret de ne pas 
définir des sanctions portant atteinte aux droits et libertés dont ces personnes bénéficient dans les limites 
inhérentes aux contraintes de la détention ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret en Conseil d'État pour 
définir les sanctions encourues autres que le placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule 
individuelle ordinaire ne méconnaît pas la compétence du législateur ; 
7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 91 de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2014-393 QPC du 25 avril 2014, M. Angelo R. [Organisation et régime intérieur des 
établissements pénitentiaires] 

2. Considérant que, selon le requérant, en adoptant ces dispositions, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la dignité humaine, au droit au respect de 
l'intégrité physique et à la santé des détenus, au droit au respect de la vie privée, au droit de propriété, à la 
présomption d'innocence et à la liberté religieuse ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être 
humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de 
ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives 
de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer 
la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion 
; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution 
des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés 
constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit 
assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre 
part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées 
à l'exécution des peines privatives de liberté ; 
6. Considérant que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi du 24 novembre 
2009 susvisée, confie au pouvoir réglementaire le soin de déterminer l'organisation et le régime intérieur des 
établissements pénitentiaires ; que si l'article 726 du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette 
même loi, prévoit certaines des mesures dont les personnes détenues peuvent faire l'objet à titre disciplinaire, 
aucune disposition législative ne prévoit les conditions dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes 
continuent de bénéficier dans les limites inhérentes à la détention ; qu'en renvoyant au décret le soin de déterminer 
ces conditions qui incluent notamment les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des 
détenus et de leurs relations avec l'extérieur, les dispositions contestées confient au pouvoir réglementaire le soin 
de fixer des règles qui relèvent de la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ; 
7. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des conditions 
essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de garanties légales 
l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus dans les limites 
inhérentes à la détention ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction 
contestée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014, M. Nadav B. [Report de l'intervention de l'avocat 
au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

9. Considérant que le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat ; que, toutefois, cette exigence constitutionnelle n'interdit pas qu'en raison de la 
particulière gravité ou de la complexité de certaines infractions commises par des personnes agissant en groupe 
ou en réseau, l'assistance de l'avocat à la personne gardée à vue puisse être reportée par une décision du procureur 
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de la République, du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, lorsqu'un tel report apparaît 
nécessaire pour permettre le recueil ou la conservation des preuves ou prévenir une atteinte aux personnes ; 
 

­ Décision n° 2015-485 QPC du 25 septembre 2015, M. Johny M. [Acte d’engagement des personnes 
détenues participant aux activités professionnelles dans les établissements pénitentiaires] 

SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE PAR LE LÉGISLATEUR DE SA PROPRE 
COMPÉTENCE : 
 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
5. Considérant qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées 
aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés constitutionnellement garantis dans les 
limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit assurer la conciliation entre, d'une part, 
l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre part, l'objectif de valeur constitutionnelle 
de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées à l'exécution des peines privatives de 
liberté ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 
1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » et la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; 
7. Considérant que les dispositions contestées fixent des règles relatives à la relation de travail entre le détenu et 
l'administration pénitentiaire ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence par 
le législateur dans des conditions affectant par elles-mêmes les droits qui découlent des dixième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946, qui n'est pas dirigé à l'encontre des dispositions législatives relatives à 
la protection de la santé et à la protection sociale des personnes détenues, doit être écarté ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'aux termes du sixième alinéa : « Tout 
homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que le 
septième alinéa prévoit que « le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; que le huitième 
alinéa dispose que « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective 
des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; 
9. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 : « L'administration 
pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne 
peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de 
la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des 
victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité de la 
personne détenue » ; 
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10. Considérant, d'autre part, que le deuxième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure pénale prévoit qu'« 
au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité professionnelle, 
une formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande » ; que son troisième 
alinéa permet que les détenus exercent des activités professionnelles à l'extérieur des établissements pénitentiaires 
; que les dispositions contestées imposent à l'acte d'engagement de la personne détenue de préciser les modalités 
selon lesquelles cette personne bénéficie des dispositions relatives à l'insertion par l'activité économique prévues 
aux articles L. 5132-1 à L. 5132-17 du code du travail ; qu'elles prévoient également que le chef d'établissement 
pénitentiaire, dans le cadre de la garantie de l'égalité de traitement en matière d'accès et de maintien à l'activité 
professionnelle des détenus, prend les mesures appropriées en faveur des personnes handicapées détenues ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes 
incarcérées afin de renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, en subordonnant à un acte d'engagement 
signé par le chef d'établissement et la personne détenue la participation de cette dernière aux activités 
professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires et en renvoyant à cet acte d'engagement le soin 
d'énoncer les droits et obligations professionnels du détenu, dans des conditions qui respectent les dispositions de 
l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 et sous le contrôle du juge administratif, les dispositions contestées ne 
privent pas de garanties légales les droits et libertés énoncés par les cinquième à huitième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946 dont sont susceptibles de bénéficier les détenus dans les limites inhérentes à la détention 
; que par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions 
affectant par elles-mêmes les droits et libertés qui découlent des cinquième à huitième alinéas du Préambule de la 
Constitution de 1946 doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016, Section française de l'observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire] 

En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 
l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire : 
12. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 
visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 
d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 
de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 
demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 
demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci. 
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne prévoit aucune voie 
de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire. 
14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 
est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 
prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 
de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 
En ce qui concerne l'absence de délai imparti au juge d'instruction pour répondre à une demande de permis de 
visite d'un membre de la famille de la personne placée en détention provisoire : 
15. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale imposent au juge d'instruction 
une décision écrite et spécialement motivée pour refuser de délivrer un permis de visite à un membre de la famille 
de la personne détenue, lorsque le placement en détention provisoire excède un mois. Ils prévoient que cette 
décision peut être déférée par le demandeur au président de la chambre de l'instruction, qui doit statuer dans un 
délai de cinq jours. 
16. Toutefois ces dispositions n'imposent pas au juge d'instruction saisi de telles demandes de statuer dans un 
délai déterminé sur celles-ci. S'agissant d'une demande portant sur la possibilité pour une personne placée en 
détention provisoire de recevoir des visites, l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour 
statuer n'ouvre aucune voie de recours en l'absence de réponse du juge. Cette absence de délai déterminé conduit 
donc à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 
1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect de la vie privée 
et du droit de mener une vie familiale normale. 
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17. Sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, il résulte donc des motifs énoncés aux paragraphes 12 
à 16 que les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale et les mots « et, en ce 
qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information » figurant au deuxième alinéa de l'article 39 de la loi 
du 24 novembre 2009 doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018, Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 
provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 
ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 
devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit. 
6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 
de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
7. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 
judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-763 QPC du 8 février 2019, Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Rapprochement familial des détenus prévenus attendant leur comparution devant la 
juridiction de jugement] 

3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
4. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent 
leur comparution devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à 
cette comparution. 
5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement familial est 
nécessairement subordonnée à l'accord du magistrat judiciaire saisi du dossier de la procédure. Il en résulte 
également que, s'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours pour excès de pouvoir contre la décision 
administrative de refus de rapprochement familial, d'exercer un contrôle de légalité sur celle-ci, il ne lui appartient 
pas de contrôler la régularité et le bien-fondé de l'avis défavorable du magistrat judiciaire qui en constitue, le cas 
échéant, le fondement. 
6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de contester cet avis, il n'existe pas de recours 
juridictionnel effectif contre la décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle-ci fait 
suite à l'avis défavorable du magistrat judiciaire. 
7. Au regard des conséquences qu'entraîne un tel refus, cette absence méconnaît les exigences découlant de l'article 
16 de la Déclaration de 1789. 
8. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 
doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-791 QPC du 21 juin 2019, Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Autorisation de sortie sous escorte d'une personne détenue] 

. En ce qui concerne la contestation du refus opposé à une demande d'autorisation de sortie sous escorte formée 
par une personne condamnée : 
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10. L'article 723-6 du code de procédure pénale prévoit que les personnes condamnées détenues peuvent 
bénéficier, à titre exceptionnel, d'une autorisation de sortie sous escorte. La décision d'octroi ou de refus d'une 
telle mesure est prise par le juge de l'application des peines, qui statue par ordonnance. En application des articles 
712-1 et 712-12 du même code, cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours devant le président de 
la chambre de l'application des peines. 
11. En premier lieu, selon l'article 802-1 du code de procédure pénale, lorsque, en application de ce code, une 
juridiction est saisie d'une demande à laquelle il doit être répondu par une décision motivée susceptible de recours, 
il est possible d'exercer un recours contre la décision implicite de rejet de la demande, qui naît à l'issue d'un délai 
de deux mois. Il en résulte que, en l'absence de réponse du juge de l'application des peines durant un délai de deux 
mois, le condamné ayant sollicité une autorisation de sortie sous escorte peut contester devant le président de la 
chambre de l'application des peines le refus implicite qui lui est opposé. 
12. En deuxième lieu, il appartient au juge de tenir compte de l'éventuelle urgence de la demande pour rendre une 
décision avant l'expiration du délai de deux mois mentionné ci-dessus. 
13. En dernier lieu, le droit à un recours juridictionnel effectif n'impose pas au législateur de déterminer les motifs 
d'octroi ou de refus d'une autorisation de sortie sous escorte. 
14. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif doit être écarté. L'article 723-6 du code de procédure pénale, qui n'est pas non plus entaché d'incompétence 
négative et ne méconnaît ni le droit de mener une vie familiale normale ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-866 QPC du 19 novembre 2020, Société Getzner France [Procédure civile sans 
audience dans un contexte d'urgence sanitaire] 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des droits de la défense et du droit à un procès équitable 
: 
12. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 
les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
13. L'article 8 de l'ordonnance du 25 mars 2020, applicable pendant l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 
23 mars 2020 et pendant un mois après la fin de celui-ci, permet au juge ou au président d'une formation de 
jugement d'une juridiction judiciaire statuant en matière non pénale de décider que la procédure se déroule sans 
audience. Ce juge ou ce président en informe alors les parties, qui disposent d'un délai de quinze jours pour s'y 
opposer. Les dispositions contestées, qui s'appliquent devant les juridictions civiles, sociales et commerciales, 
excluent cependant cette possibilité d'opposition dans les procédures en référé, les procédures accélérées au fond 
et celles dans lesquelles le juge doit statuer dans un délai déterminé. 
14. Or, l'organisation d'une audience devant ces juridictions est une garantie légale des exigences 
constitutionnelles des droits de la défense et du droit à un procès équitable. Il est loisible au législateur, dans le 
domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-
ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir 
à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. 
15. En premier lieu, les dispositions contestées visent à favoriser le maintien de l'activité des juridictions civiles, 
sociales et commerciales malgré les mesures d'urgence sanitaire prises pour lutter contre la propagation de 
l'épidémie de covid-19. Ces dispositions poursuivent ainsi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de 
la santé et contribuent à la mise en œuvre du principe constitutionnel de continuité du fonctionnement de la justice. 
16. En deuxième lieu, la procédure sans audience ne s'applique qu'aux affaires pour lesquelles la mise en délibéré 
a été annoncée durant l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 23 mars 2020 ou pendant le mois suivant sa 
cessation. 
17. En troisième lieu, les dispositions contestées visent à éviter que l'opposition d'une partie à l'absence de tenue 
d'une audience conduise au report du jugement de l'affaire à une date éloignée, dans l'attente de meilleures 
conditions sanitaires. Ces dispositions permettent donc aux juridictions de statuer dans des délais compatibles 
avec la célérité qu'exigent les procédures d'urgence en cause. 
18. En dernier lieu, d'une part, les dispositions contestées ne sont applicables que lorsque les parties doivent être 
représentées par un avocat ou lorsqu'elles ont choisi d'être représentées ou assistées par un avocat. Cette condition 
garantit ainsi aux justiciables la possibilité de défendre utilement leur cause dans le cadre d'une procédure écrite. 
D'autre part, l'article 8 de l'ordonnance du 25 mars 2020, qui prévoit que la communication entre les parties « est 
faite par notification entre avocats » et qu'il « en est justifié dans les délais impartis par le juge », impose de 
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respecter une procédure écrite contradictoire. Enfin, les dispositions contestées se bornent à offrir une faculté au 
juge, à qui il appartient, en fonction des circonstances propres à chaque espèce, de s'assurer qu'une audience n'est 
pas nécessaire pour garantir le caractère équitable de la procédure et les droits de la défense. 
19. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu du contexte sanitaire particulier résultant de l'épidémie de covid-
19 durant la période d'application des dispositions contestées, celles-ci ne privent pas de garanties légales les 
exigences constitutionnelles des droits de la défense et du droit à un procès équitable. Les griefs tirés de la 
méconnaissance de ces droits doivent donc être écartés. 
 

­ Décision n° 2020-874/875/876/877 QPC du 21 janvier 2021, M. Christophe G. [Droit au maintien 
des liens familiaux durant la détention provisoire] 

8. En application de l'article 714 du code de procédure pénale, les personnes mises en examen placées en détention 
provisoire sont incarcérées dans une maison d'arrêt. Il résulte de ce même code que le lieu d'exécution de cette 
détention provisoire est, en principe, situé à proximité du lieu où siège la juridiction d'instruction devant laquelle 
la personne mise en examen est appelée à comparaître. En revanche, lorsque l'instruction est achevée, si la 
personne se trouve maintenue en détention provisoire dans l'attente de sa comparution devant la juridiction de 
jugement, elle peut bénéficier d'un rapprochement familial dans les conditions prévues par l'article 34 de la loi du 
24 novembre 2009. 
9. Tant que se déroule l'instruction, ni les dispositions contestées, qui autorisent la personne détenue placée en 
détention provisoire à recevoir les visites des membres de sa famille au moins trois fois par semaine, ni aucune 
autre n'imposent de tenir compte du lieu du domicile de la personne ou des membres de sa famille pour déterminer 
le lieu d'exécution de cette détention. 
10. Toutefois, en premier lieu, le lieu d'exécution de la détention provisoire est déterminé afin d'assurer une 
proximité avec celui où siège la juridiction d'instruction devant laquelle la personne mise en examen est appelée 
à comparaître au cours de l'information judiciaire. Le choix de ce lieu est donc justifié par les besoins de 
l'instruction et, en particulier, par la nécessité de faciliter l'extraction de la personne placée en détention provisoire 
pour permettre au magistrat instructeur de procéder aux interrogatoires, confrontations, reconstitutions et autres 
mesures d'investigation impliquant la présence physique de cette personne. 
11. En deuxième lieu, selon le premier alinéa de l'article 144-1 du même code, la détention provisoire ne peut 
excéder une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés à la personne mise en examen et de la 
complexité des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité. En outre, la détention provisoire ne peut 
excéder les durées maximales fixées par les articles 145-1 et 145-2 du même code, qui rendent compte de la 
gravité des faits poursuivis. 
12. En dernier lieu, au cours de l'instruction, plusieurs garanties contribuent à maintenir les liens des personnes 
détenues avec leur famille. Ainsi, les dispositions contestées leur permettent de bénéficier de visites des membres 
de leur famille au moins trois fois par semaine. Si l'effectivité de cette garantie peut varier en fonction de la 
distance séparant le lieu d'incarcération de la personne détenue et le lieu du domicile de sa famille, d'autres 
dispositions visent à permettre le maintien des liens familiaux. Il en va ainsi du droit à une visite trimestrielle dans 
une unité de vie familiale ou un parloir familial, dont la durée est fixée, en vertu de l'article 36 de la loi du 24 
novembre 2009, « en tenant compte de l'éloignement du visiteur ». Il en va de même des droits reconnus à la 
personne détenue, par les articles 39 et 40 de la même loi, de téléphoner aux membres de sa famille et de 
correspondre par écrit avec toute personne. 
13. Il résulte de tout ce qui précède que, en déterminant le lieu d'incarcération d'une personne placée en détention 
provisoire, au cours d'une instruction, sans imposer la prise en compte du lieu du domicile de sa famille, le 
législateur n'a pas privé de garanties légales le droit de mener une vie familiale normale dont bénéficient les 
intéressés dans les limites inhérentes à la détention provisoire. Les griefs doivent donc être écartés. 
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